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SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Résolution  N"  16 


ARMEMENTS 


RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  l'AsSEMBLÉK  DANS  SA  SÉANCE  DU 
MARDI   14  DÉCEMBRE   I92O  (mATIn) 


PREMIERE  RESOLUTION 


1.  La  Commission  ayant  reçu  un  rapport  de  Sir  Cecil  Hurst,  dont  une  copie  est 
annexée  au  présent  rapport  (F.  20),  sur  la  Convention  relative  au  contrôle  du  trafic  des 
armes  et  des  munitions,  signée  à  Saint-Germain,  le  10  septembre  1919,  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Belgique,  la  Bolivie,  l'Empire  Britannique,  la  Chine,  Cuba,  l'Equateur,  la 
France,  la  Grèce,  le  Guatémala,  Haïti,  les  Iles  Fidji,  l'Italie,  le  Japon  et  par  d'autres  Puissances 
et  ayant  été  vivement  frappée  de  la  valeur  de  cette  Convention  comme  instrument  de  civi- 
lisation, et  des  conséquences  néfastes  que  pourrait  entraîner  sa  non-observation,  exprime 
le  vœu  de  la  voir  ratifiée  au  plus  tôt  par  les  Puissances  signataires,  et  de  voir  constituer 
sans  retard  le  Bureau  International  de  Contrôle  prévu  par  la  Convention. 

2.  La  Commission  remarque  que  les  Gouvernements  des  Puissances  signataires  ont 
déclaré  dans  un  protocole  qu'il  était  contraire  à  l'intention  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  à  l'esprit  de  cette  convention,  que  l'une  d'elles  adopte  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  cette  convention  une  mesure  qui  aille  à  l'encontre  de  ses  stipulations. 

3.  La  Commission,  cependant,  remarque  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  Puissances 
de  donner  plein  effet  à  leur  Accord  et  que,  jusqu'ici,  la  Convention  de  Saint-Germain  n'a 
eu  d'effet  que  sur  le  trafic  des  armes  dans  certaines  régions  désignées  par  la  Convention. 

En  conséquence,  la  Commission  prie  instamment  l'Assemblée  de  déclarer  qu'elle  est 
intimement  convaincue  du  grand  avantage  que  présenterait  pour  la  civilisation  un  sévère 
contrôle  du  commerce  des  armes  et  d'inviter  le  Conseil  à  presser  tous  les  Gouvernements 
de  ratifier  sans  retard  cette  Convention,  ou  d'y  adhérer. 


Considérant  que  le  Pacte  dénonce  formellement  les  fâcheux  effets  de  la  fabrication 
privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre,  la  Commission  propose  à  l'Assemblée  de 
prier  le  Conseil  de  mettre  immédiatement  à  l'étude  ce  grave  problème  au  sein  des  Com- 
missions visées  par  la  résolution  suivante  ainsi  que  la  question  de  savoir  si  le  Bureau 
International  de  Contrôle  pour  le  trafic  des  armes,  quand  il  sera  constitué,  ne  pourrait 
servir  également  à  remédier  aux  inconvénients  de  la  fabrication  privée  des  armes  que 
signale  le  Pacte. 
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Resolutions  adopted  by  the  Assembly  at  its  Meeting  held  on 

TUESDAY  DECEMBER    14th,    I92O  (mORNINg) 


RESOLUTION  I. 

r.  The  Committee  having  received  a  report  of  Sir  Cecil  Hurst  (a  copy  of  which  is 
appended,  F.  20)  on  the  Convention  for  the  Control  of  the  Trade  in  Arms  and  Ammuni- 
tion which  was  signed  at  Saint  Germain  on  September  loth,  1919,  by  the  United  States 
of  America,  Belgium,  Bolivia,  the  British  Empire,  China,  Cuba,  Equador,  France,  Greece, 
Guatemala,  Haiti,  Fiji,  Italy,  Japan  and  other  Powers,  and  being  greatly  impressed 
by  the  value  of  this  Convention  as  an  instrument  of  civilisation,  and- by  the  evils  which 
would  ensue  from  its  non-observance,  are  anxious  that  the  signatory  Powers  should 
proceed  without  delay  to  ratification  and  to  the  establishment  of  the  International  Office 
of  Control  contemplated  by  the  Convention. 

2.  The  Committee  note  that  the  signatory  Governments  declared  in  a  Protocol 
that  it  was  contrary  to  the  intention  of  the  high  contracting  parties  and  to  the  spirit  ot 
this  Convention,  that,  pending  the  coming  into  force  of  the  Convention,  a  contracting 
party  should  adopt  any  measure  which  is  contrary  to  its  provisions. 

3.  The  Committee  note,  however,  that  it  has  not  been  possible  for  the  Powers  to 
give  full  effect  to  their  Protocol,  and  that  up  to  the  present  time  the  Convention  of  Saint 
Germain  has  had  no  effect  save  upon  the  traffic  in  arms  to  the  certain  special  areas 
specified  in  the  Convention. 

The  Committee  would  therefore  urge  that  the  Assembly  should  declare  its  high 
sense  of  the  gain  to  civilisation  which  would  ensue  from  a  strict  control  of  this  traffic, 
and  should  invite  the  Council  to  urge  upon  all  Governments  without  delay  (sic)  speedy 
ratification  of,  or  adhesion  to,  the  Convention. 

RESOLUTION  IL 

Whereas  the  Covenant  formally  denounces  the  evil  effects  ot  the  private  manuflicture 
of  munitions  and  of  war  material. 

The  Committee  suggest  that  the  Assembly  should  request  the  Council  to  invite  the 
Commissions  referred  to  in  the  following  resolution  to  investigate  without  delay  this 
serious  problem.  They  also  suggest  that  attention  be  given  to  the  question  as  to  whether 
the  International  Office  of  Control  for  the  Traffic  in  Arms  when  erected  could  not  also 
be  utilised  to  that  to  obviate  the  evils  arising  from  the  private  manuf;icture  of  Arms  to 
wwhich  reference  is  made  in  the  Covenant. 
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TROISIÈME  RÉSOLUTION 

La  Commission,  convaincue  que  le  maintien  de  la  Paix  exige  la  réduction  des  arme- 
ments, conformément  aux  principes  énoncés  à  l'article  8  du  Pacte  et  dans  le  préambule 
de  la  partie  V  des  Traités  de  Paix  de  Versailles,  Saint-Germain  et  Neuillv,  qui  prévoit  le 
désarmement  de  certaines  Puissances  signataires  (f.  en  vue  de  rendre  possible  la  préparation 
d'une  limitation  générale  des  armei:nents  de  toutes  les  nations  ». 

D'une  part,  s'associant  à  la  déclaration  du  Conseil  Suprême  du  8  mars  dernier  : 

c(  Qu'afin  d'atténuer  les  difficultés  économiques  de  l'Europe,  il  est  désirable  de 
rernettre  partout  les  armées  sur  le  pied  de  paix,  de  limiter  les  armements  au  minimum 
compatible  avec  la  sécurité  nationale  et  d'inviter  la  Société  des  Nations  à  examiner  le  plus 
tôt  possible  des  propositions  à  cet  effet  »  ; 

Et  au  vœu  de  la  Contérence  Financière  de  Bruxelles  : 

«  Que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  confère  au  plus  tôt  avec  les  différents 
Gouvernements  intéressés  en  vue  d'obtenir  leur  agrément  à  une  réduction  générale  de 
la  charge  écrasante  que  les  armements,  dans  leur  état  actuel,  font  peser  sur  les  popu- 
lations appauvries  du  Monde,  engloutissant  leurs  ressources  et  compromettant  leur  res- 
tauration, après  les  ravages  de  la  guerre  »  ;  ~ 

N'ignorant  pas,  d'autre  part,  que  la  limitation  définitive  et  générale  des  armements 
est  subordonnée  d'abord,  comme  condition  préalable  et  sous  la  responsabilité  des  Puis- 
sances signataires  des  Traités  de  Paix,  à  l'exécution  complète  de  la  réduction  des  armements 
imposée  par  les  dits  Traités  à  certaines  de  ces  Puissances,  puis  cà  l'exercice  éventuel  du 
droit  d'investigation  reconnu  par  les  traités  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  afin  de 
maintenir  cette  réduction,  enfin  à  la  collaboration  des  autres  grands  Etats  militaires 
qui,  jusqu'ici,  sont  restés  en  dehors  de  la  Société,  mais  désirant  que  les  premières  mesures 
tendant  au  désarmement  soient  prises  sans  retard,  propose  au  Conseil  : 

a)  D'inviter  la  Commission  permanente  Consultative  pour  les  questions  mili- 
taires, navales  et  aériennes  à  compléter  rapidement  ses  études  techniques  sur  l'état 
actuel  des  armements  ; 

bj  De  charger,  à  titre  temporaire,  une  Commission  composée  de  personnalités 
possédant  la  compétence  voulue  en  matière  politique,  sociale  et  économique,  de 
préparer,  pour  soumission  au  Conseil  dans  un  avenir  prochain,  toutes  études 
et  propositions  sur  la  question  de  la  réduction  des  armements,  prévue  à  l'article  8 
du  Pacte  ; 

cj  De  créer  au  Secrétariat  Général  un  service  chargé  de  la  documentation  sur 
ces  matières  et  en  même  temps  destiné  à  servir  d'intermédiaire  pour  l'échange  des 
renseignements  prévus  par  le  Pacte,  et  à  leur  assurer  lâ  plus  large  publicité  ; 

dj  De  faire  étudier  le  mécanisme  en  vertu  duquel  pourraient  être  vérifiées  les 
informations  militaires  dont  l'échange  est  prévu  à  l'article  8  du  Pacte,  le  jour  où  le 
principe  de  cette  vérification  mutuelle  entre  Membres  de  la  Société  pourrait  être 
consacré  grâce  à  un  amendement  au  Pacte. 

VŒU  ■ 

En  attendant  le  plein  effet  des  mesures  concernant  la  réduction  des  armements 
prévue  à  l'article  8  du  Pacte,  l'Assemblée  émet  le  vœu  que  le  Conseil  soumette  à  l'examen 
des  Gouvernements  la  proposition  d'accepter  l'engagement  de  ne  pas  dépasser,  pendant 
les  deux  années  fiscales  qui  suivront  le  prochain  exercice,  le  chiffre  global  des  dépenses 
militaires,  navales  et  aériennes  prévues  pour  cet  exercice. 
Sous  réserve  qu'il  sera  tenu  compte  : 

r.  de  toute  contribution  d'effectifs,  de  matériel  de  guerre,  d'argent,  recom- 
mandée par  la  Société  des  Nations  pour  l'exécution  des  obligations  prévues  à 
l'article  i6  du  Pacte  ou  dans  les  Traités  enregistrés  par  la  Société  ; 

2.  de  toute  situation  exceptionnelle  qui  sera  signalée  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  conformément  à  l'esprit  des  paragraphes  2  et  6  de  l'article  8  du  Pacte. 
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RESOLUTION  III. 

The  Committee,  being  convinced  that  the  maintenance  oi  peace  demands  the 
reduction  of  armaments,  in  accordance  with  the  principles  set  forth  in  Article  8  of  the 
Covenant  and  in  the  preamble  of  Part  V  of  the  Treaties  of  Peace  of  Versailles,  Saint- 
Germain  and  Neuill}',  which  declare  that  the  disarmament  of  certain  Powers  signatory 
to  those  Treaties  be  provided  for  "  in  order  to  render  possible  the  initiation  of  a  general 
limitation  of  the  armaments  ot  all  nations"  and  associating  itself  with  the  pronouncement 
ot  the  Supreme  Council  on  March  8th  last  that  "  in  order  to  diminish  the  economic 
difficulties  of  Europe,  armies  should  everywhere  be  reduced  to  a  peace  footing,  that 
armaments  should  be  limited  to  the  lowest  possible  figure  compatible  with  national 
security,  and  that  the  League  of  Nations  be  invited  to  examine  proposals  to  that  end 
without  delay,  "  and  with  the  Resolution  of  the  International  Financial  Conference  at 
Brussels  "  recommending  most  earnestly  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  the 
desirability  of  conferring  at  once  and  agreeing  with  the  several  Governments  concerned 
with  a  view  to  securing  a  general  reduction  ot  the  crushing  burdens  which,  on  their 
existing  scale,  armaments  still  impose  on  the  impoverished  peoples  of  the  world, 
sapping  their  resources  and  iiuperilling  their  recovery  from  the  ravages  of  war  "  realise 
on  the  other  hand  that  a  complete  and  comprehensive  scheme  of  disarmament  depends 
upon  the  following  conditions  :  first,  under  the  responsibility  of  the  Powers  signatory  to 
the  Treaties  of  Peace,  upon  the  complete  fulfilment  of  the  reduction  of  armaments 
imposed  by  the  above-mentioned  Treaties  upon  certain  of  these  Powers;  secondly, 
upon  the  exercise,  as  occasion  may  demand,  ot  the  right  of  investigation  accorded  by 
these  Treaties  to  the  Council  oi  the  League  of  Nations,  in  order  to  maintain  this  reduc- 
tion ;  and  lastly,  on  the  collaboration  of  the  other  great  military  Powers  which  have 
hitherto  remained  outside  the  League,  invite  the  Council  : 

[aj  To  request  the  Permanent  Advisory  Commission  for  Military,  Naval  and 
Air  Questions  rapidly  to  complete  its  technical  examination  into  the  present  condi- 
tion of  armaments  ; 

[bj  To  instruct  a  teinporary  Commission,  composed  of  persons  possessing  the 
requisite  competence  in  matters  of  a  political,  social  and  economic  nature,  to  pre- 
pare for  submission  to  the  Council  in  the  near  future  reports  and  proposals  for  the 
reduction  ot  armaments  as  provided  for  by  Article  8  of  the  Covenant; 

(cj  To  form  within  the  Secretariat  a  section  to  serve  as  a  centre  of  information 
for  the  Commission  in  question  and  also  as  a  channel  for  the  publication  and 
exchange  of  the  information  referred  to  in  the  Covenant. 

(d)  To  consider  the  mechanism  by  means  of  which  the  military  information 
to  be  exchanged  under  the  provisions  of  Article  8  of  the  Covenant  can  be  verified 
in  the  event  of  the  principle  of  mutual  verification  by  Menrbers  of  the  League  being 
confirmed  by  an  amendment  of  the  Covenant. 

RECOMMENDATION 

Pending  the  full  execution  of  the  measures  for  the  reduction  of  armaments  recom- 
mended by  Article  8  of  the  Convenant,  the  Assembly  recommends  to  the  Council  to 
submit  for  the  consideration  of  the  Governments  the  acceptance  of  an  undertaking  not 
to  exceed  for  the  first  two  financial  years  following  the  next  financial  year,  the  sum  total 
of  expenditure  on  the  military,  naval  and  air  services  provided  for  in  the  latter  budget, 
subject  however  to  account  being  taken  of  the  following  reservations  : 

1.  any  contributions  of  troops,  war  material  and  money  recommended  by  the 
League  ol:  Nations,  with  a  view  to  the  fulfilment  of  obligations  imposed  by 
Article  i6  of  the  Covenant  or  by  Treatries  registered  by  the  League. 

2.  Exceptional  conditions  notified  as  such  to  the  Council  of  the  League 
of  Nations  in  accordance  with  the  spirit  of  paragraphs  2  and  6  of  Article  8  of  the 
Covenant. 
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